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1. PREAMBULE 
 
 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Grand Langres (CCGL) par délibération 
du 03 mars 2017 a décidé d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de 
l’Habitat (PLUi-H). 
 
Le bureau d’études Initiative Aménagement et Développement a été missionné en 2017. Le diagnostic du 
territoire a été mené au cours de l’année 2018. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) comportant notamment une 
territorialisation des logements par commune, a été élaboré au cours de l’année 2020. 
 
Le conseil communautaire a débattu des orientations générales du PADD le 15 juin 2020. 
 
Le projet de PLUi-H, après de nombreuses réunions techniques mais aussi des conférences 
intercommunales des maires et des réunions de présentation aux personnes publiques associées a été 
arrêté par délibération du conseil communautaire le 26 octobre 2023. 
 
Le dossier de PLUi-H arrêté a été transmis à l’ensemble des personnes publiques associées ainsi qu’à la 
Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe)Grand Est. 
 
L’avis MRAe n° N°2024AGE17 a été transmis à la CCGL le 24 février 2024. Conformément à l’article R.123-
8 du code de l’environnement, le dossier d’enquête publique comporte l’avis de la MRAe et la  réponse écrite 
du maître d’ouvrage à cet avis. 
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2. AVIS MRAE 
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3. REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE 
 
 

3.1 Généralités 
 
Dans son avis détaillé, la MRAE a formulé diverses recommandations en gras. Ces recommandations sont 
reprises ci-dessous et complétées par la réponse du maitre d’ouvrage. 
 
La structure de la réponse reprend celle de l’avis MRAe 
 
 
 

3.2 Articulation avec les documents de planification de rang supérieur 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae rappelle que le SCoT du Pays de Langres devra se mettre en compatibilité avec le SRADDET lui-
même devant se mettre en conformité avec la Loi climat et résilience en cours de révision. Aussi le PLUi-H 
de la CCGL devra, en cascade, se rendre également compatible avec le SCoT une fois révisé. Ainsi, anticiper 
dès à présent l’application de la Loi climat et résilience évitera d’avoir à revenir sur le PLUi à court terme. 
C’est pourquoi l’Ae fait une analyse de compatibilité dans cette perspective. » 
 
Réponse :  
 
Le PLUi-H est compatible avec le SCOT du Pays de Langres approuvé le 28 septembre 2021. Un chapitre 
spécifique est dédié à cette thématique dans le tome 2 du rapport de présentation. Le PETR en charge du 
SCOT a par ailleurs estimé dans son avis daté du 18 janvier 2024 et présenté ci-dessous, que le PLUi-H de 
la CCGL était compatible avec le SCOT. 
 
Depuis la loi du 10 juillet 2010, dite loi Grenelle, portant Engagement National pour l’Environnement, et la loi 
ALUR (pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) du 14 mars 2014, le rôle intégrateur du SCOT 
a été renforcé. En effet, le SCOT est chargé d’intégrer les documents de planification supérieurs (SDAGE, 
SAGE, SRCE, SRADDET) et devient ainsi le document pivot : on parle de SCoT intégrateur, ce qui permet 
aux PLU/PLUi et cartes communales de ne se référer juridiquement qu’à lui. Le SCOT a par ailleurs intégré 
les prescriptions issues du Parc national de forêts créé par décret du 06 novembre 2019. 
 
Le PLUi-H étant compatible avec le SCOT, il n’y a pas lieu d’analyser la compatibilité avec le SRADDET et 
la Loi climat et résilience. Les élus ont parfaitement conscience que le SCOT et le PLU ont été élaborés 
avant la révision du SRADDET et la loi climat et résilience. Lorsque le SCOT sera révisé, la révision du PLUi-
H sera également entreprise. Dans cette attente, il n’y a pas lieu de rectifier le PLUi-H.  
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 Avis MRAe 

« Sur le territoire, au sein de l’armature urbaine du SCoT, la ville de Langres est identifiée comme ville centre. 
La commune de Val-de-Meuse est définie comme pôle secondaire, la commune de Rolampont comme pôle 
de proximité et les autres communes comme villages. Le SCoT spécifie que la commune de Saints-Geosmes 
n’est pas associée à la ville de Langres. Elle fait partie des villages de l’aire d’influence de Langres. Or à 
plusieurs reprises le dossier fait état de « l’agglomération Langres – Saints-Geosmes ». 
L’Ae recommande à la collectivité de corriger son dossier en distinguant bien les deux entités conformément 
au SCoT.» 
 
Réponse :  
 
Le maître d’ouvrage rappelle à nouveau que le SCOT a donné un avis favorable au projet de PLUi-H. 
L’existence d’une agglomération Langres-Saints-Geosmes constitue une réalité depuis plus de 10 ans. Il est 
même envisagé à terme la création d’une commune nouvelle.  
Il est par ailleurs rappelé que l’utilisation du terme agglomération Langres-Saints-Geosmes ne remet pas en 
cause la territorialisation des logements puisque les communes situées dans l’aire d’influence de Langres 
disposent du nombre de logement octroyé par le SCOT.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de revoir les objectifs démographiques pour les accorder de façon progressive aux 
tendances constatées jusqu’alors. » 
 
Réponse :  
 
Conformément à l’avis de l’Etat du 13 février 2024, les communes avec une urbanisation linéaire et/ou une 
urbanisation impactante sur l’exploitation agricole notamment. Le scénario démographique sera alors ajusté 
en fonction des zones que les élus auront dévidé de supprimer. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
• revoir à la baisse les besoins en logements de façon à ce qu’ils s’accordent à la tendance démographique 
effective et à la pyramide des âges ; 
• prioriser la résorption de la vacance en sachant qu’un taux de 6 à 7 % permet une rotation correcte des 
logements ; 
• expliquer les différences entre les surfaces mobilisables en dents creuses établies au stade diagnostic et 
celles finalement retenues ; 
• présenter l’analyse des friches et prendre en compte leur potentiel de réhabilitation pour du logement ; 
• compte-tenu de ce qui précède, revoir à la baisse les surfaces projetées en extension. » 
 
Réponse :  
 
Comme déjà mentionné, le scénario démographique sera ajusté en fonction des zones supprimées par les 
élus.  
Conformément à la réunion qui s’est tenue le 6 mars 2024 avec M. le Sous-Préfet et le personnel de la DDT, 
le taux de vacance retenu sera de 11,1 % (il s’agit du taux de vacance moyen de la CCGL). Le phasage de 
la construction en extensif sera lié avec l’évolution du taux de vacance uniquement pour les communes 
possédant un taux de vacance supérieur à la moyenne communautaire (soit 11,1 %) de la façon suivante : 
 - 50 % de la surface en extensif disponible immédiatement  
 - 50 % de la surface en extensif disponible quand le taux de vacance est sous les 11,1 %. 
Les dents creuses établies lors du diagnostic prennent en compte une enveloppe urbaine théorique. Lors 
des nombreuses réunions de travail avec les élus, cette enveloppe urbaine a été affinée et certaines dents 
creuses ont été déclassées (classement Nj notamment). La surface des dents creuses à retenir est donc 
bien celle du tome 2 du rapport de présentation.  
Le territoire communautaire ne comporte aucun friche importante susceptible d’accueillir de l’habitat. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
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- justifier des besoins en matière de consommation foncière pour les activités économiques compte-tenu du 
fort potentiel disponible identifié lors du diagnostic (330 ha) ; 
- identifier, sur l’ensemble du territoire, les friches sur lesquelles des opérations de réhabilitation pourraient 
être effectuées 
- le cas échéant, reconsidérer la création ou l’extension de nouvelles zones d’activités. 
 
Réponse :  
 
Le dimensionnement des ZAE est totalement conforme aux prescriptions du SCOT qui a, comme déjà 
mentionné, donné un avis favorable au PLUi-H de la CCGL. 
Le potentiel foncier décrit dans le tome 1 du rapport de présentation comporte l’ensemble des parcelles 
classées en activité économiques dans les documents d’urbanisme en vigueur lors de la réalisation du 
diagnostic donc avant approbation du PLUi-H. Les élus communautaires ont réduit de façon importantes les 
ZAE afin d’être compatible avec le SCOT. 
Il n’existe aucune friche susceptible d’accueillir des activités économiques. Ce point sera à nouveau vérifié 
avant l’approbation finale.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
- même si le total des surfaces nécessaires aux équipements n’est pas élevé, compléter le dossier par la 
liste des services et équipements projetés sur la période du PLUi-H et analyser les offres et les besoins dans 
les différentes polarités ; 
- déterminer la surface consommée, sur les périodes établies par le SCoT soit 2009- 2019 et 2003-2012, 
pour les services et équipements (dont le développement culturel) et en déduire la surface maximale qui 
pourrait être consommée pour les besoins futurs du PLUi-H ; 
- établir le bilan de la consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers projetée pour les opérations 
en lien avec les services et équipements, afin de s’assurer que les surfaces consommées s’inscrivent dans 
les minima des plafonds déterminés au SCoT (30 % de réduction pour la période 2009-2019 et 50 % pour 
la période 2003-2012). » 
 
Réponse :  
 
Le SCOT indique que la surface des équipements ne doit pas être prise en compte pour la consommation 
foncière. Il conviendra de relire le chapitre du tome 2 du rapport de présentation consacré à la consommation 
foncière (à partir de la page 143). 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la CCGL de prescrire l’élaboration de son PCAET et lui rappelle qu’elle a la 
possibilité de demander un cadrage préalable à l’Ae pour son l’élaboration (périmètre, diagnostic, 
contenu, etc.). » 
 
Réponse :  
 
La prescription d’un PCAET est indépendante du PLUi-H. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae rappelle également que la loi Climat et Résilience (LCR) de 2021 prévoit la division par 2 de la 
consommation d’espace d’un territoire pour la période 2021-2031 et 2031 par rapport à la période 2011-
2021 et vise le « zéro artificialisation nette » en 2050. 
L’Ae recommande de : 
- inclure dans les calculs de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers l’ensemble des 
dispositifs concourant à cette consommation (STECAL, emplacements réservés…) ; 
- réduire dès maintenant la consommation d’espaces projetée afin de respecter la trajectoire de – 50 % fixée 
par le SRADDET, ainsi que par la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique à l’horizon 2030 et qui tend vers le « zéro artificialisation nette des sols » à horizon 2050.  
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En effet, l’Ae précise que du fait de la hiérarchie des normes, le SCoT du Pays de Langres devra se mettre 
en compatibilité avec le SRADDET lui-même devant se mettre en conformité avec la Loi climat et résilience 
en cours de révision, et que le PLUi-H de la CCGL devra, en cascade, se rendre également compatible avec 
le SCoT une fois révisé. Ainsi, anticiper dès à présent l’application de la Loi climat et résilience permettra de 
ne pas avoir à y revenir à court terme après l’approbation du nouveau PLUi-H. » 
 
Réponse :  
 
Les élus rappellent encore une fois que le PLUi-H est compatible avec le SCOT. L’élaboration du document 
d’urbanisme communautaire a fait l’objet de nombreux débats passionnés qui se sont tenus sur près de 7 
ans.  
Les élus ont pleinement conscience que leur PLUi-H n’est pas compatible avec le SRADDET et la loi climat 
résilience. Ils souhaitent donc attendre la mise en compatibilité du SCOT avant d’entamer une révision 
générale de leur PLUi-H. Le document révisé dans quelques années intégrera alors la trajectoire du zéro 
artificialisation nette. L’intégration immédiate n’est pas possible à moins de retarder le PLUi-H de 5 ans et 
donc de retarder de nombreux projets de constructions actuellement en attente de l’approbation du PLUi-H.  
 
 

3.3 Analyse par thématiques environnementales de la prise en compte de 

l’environnement 
 

3.3.1 Remarques générales et phasage 
 
 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de compléter et actualiser les informations contenues dans le rapport de présentation, 
de s’assurer de la cohérence et de l’exactitude de l’ensemble des documents composant le PLUi-H, au 
regard du risque juridique que ces incohérences créent.» 
 
Réponse :  
 
La mise à jour des données démographiques sera réalisée. Pour autant le risque juridique mentionné par la 
MRAe reste difficile à évaluer et ce d’autant plus que le PLUi-H est compatible avec le SCOT et sa propre 
analyse démographique.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
- conditionner l’ouverture des zones à urbaniser à la réduction préalable du taux de vacance des logements 
en fixant un taux minimal à atteindre par exemple ; 
- définir parmi les zones AU une priorisation d’aménagement en répartissant les zones 1AU à court terme et 
2AU à moyen/long terme. » 
 
 
Réponse :  
 
Conformément à la réserve du Préfet de la Haute-Marne et à la réunion technique ayant eu lieu avec la DDT 
et M. le Sous-Préfet, un phasage de la construction en extensif en lien avec l’évolution du taux de vacance 
sera mis en œuvre. Ce phasage s’appliquera pour les communes possédant un taux de vacance supérieur 
à la moyenne communautaire (soit 11,1 %). Pour ces dernières, l’ouverture à l’urbanisation des zones sera 
réalisée de la façon suivante :  
 - 50 % de la surface en extensif disponible immédiatement  
 - 50 % de la surface en extensif disponible quand le taux de vacance est sous la moyenne 
communautaire.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de reconsidérer le besoin en logements au regard de la baisse 
démographique constatée plus importante que celle supposée au PLUi-H et de l’évolution de la pyramide 
des âges. » 
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Réponse :  
 
Les besoins en logements seront éventuellement reconsidérés en fonction de la surface des zones que les 
élus accepteront de réduire ou de supprimer. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande également de compléter le règlement de la zone urbaine UA concernant le 
dimensionnement des commerces en centralités villageoises et majeures qui ne peuvent excéder 300 m² 
(disposition n°54 du SCoT).» 
 
Réponse :  
 
Cette disposition sera intégrée dans le règlement lors de l’approbation du PLUi-H. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
- reconsidérer la définition de l’enveloppe urbaine actuelle de chaque commune en prenant en compte le 
périmètre actuel urbanisé de chacune des communes du territoire ; 
- comptabiliser à partir de cette enveloppe urbaine l’ensemble des surfaces en extension classées en zone 
urbaine et en tenir compte pour le respect de la limite du plafond de consommation d’espaces fixé par le 
SCoT (soit 59 ha pour la CCGL) ; 
- élaborer des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) pour les terrains en densification 
dont la superficie dépasse 0,5 ha ; 
- reconsidérer l’ampleur des surfaces ouvertes à l’urbanisation, compte-tenu des éléments qui précédent. » 
 
Réponse :  
 
La cartographie de l’enveloppe urbaine a fait l’objet d’un long travail s’étendant sur plus d’une année. IL est 
impossible de la retracer sans mobiliser à nouveau l’ensemble des élus communaux et leurs ressources 
locales. Le SCOT a validé le PLUi-H et la méthodologie utilisée pour la définition des enveloppes urbaines. 
Le rapport de présentation présente l’enveloppe urbaine de même que les zones constructibles consommant 
des ENAF. Les surfaces consommées en extensif apparaissent précisément commune par commune dans 
le chapitre 4 du tome 2 du rapport de présentation. 
Les surfaces ouvertes à l’urbanisation sont conformes au plafonds fonciers du SCOT. 
 
 

 Avis MRAe 

 «L’Ae recommande de : 
- justifier du besoin d’extension des zones d’activités économiques compte-tenu du large potentiel en 
densification des zones existantes ; 
- classer les zones non viabilisées non repérées au SCoT en zone à urbaniser (1AUE ou 1AUEP), les intégrer 
au cumul des surfaces de l’enveloppe attribuée par le SCoT (42 ha) et conditionner leur ouverture à 
l’urbanisation effective des 3/4 de la zone concernée ; 
- anticiper la localisation des secteurs dédiés à l’aménagement commercial en tenant compte des 
dispositions du code de commerce ; 
- compléter les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) en tenant compte des 
recommandations du SCoT concernant les zones d’activités d’existantes identifiées au SCoT ; 
- compléter le règlement des zones urbaines du PLUi-H concernant les centralités (villageoises et majeures) 
limitant la superficie des commerces de détail à 300m².» 
 
Réponse :  

 
Comme déjà mentionné, le tome 1 du rapport de présentation présente le potentiel théorique en ZAE selon 
les documents d’urbanisme en vigueur en 2017. Il ne s’agit en aucune façon du potentiel en ZAE final puisque 
ce dernier est fortement réduit et est conforme à l’enveloppe foncière du SCOT (Cf. page 143 et suivantes 
du tome 2 du rapport de présentation). Il n’y a donc pas lieu de réduire la surface des ZAE. 
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Les parcelles non viabilisées de la ZAE de Rolampont seront reclassées 1AUE et leur ouverture à 
l’urbanisation sera conditionnée par le remplissage de la zone UE adjacente. Toutes les autres zones UE 
sont viabilisées. 
Les dispositions du code du commerce concernant notamment le ZAN seront bien entendues respectées 
mais pas intégrées au PLUi-H.  
Le règlement sera complété par la limitation de la superficie des commerces.  
 
 

 Avis MRAe 

«  L’Ae recommande de compléter le règlement du PLUi-H au niveau des dispositions générales et de la 
zone UL par la mention que tout aménagement des lacs et de leurs abords devra respecter les contraintes 
d'exploitation des plans d'eau et que Voies Navigables de France devra être sollicité dans le cadre de la 
définition et de la mise en œuvre de ces orientations afin d'émettre ses prescriptions. » 
 
Réponse :  

 
Cette disposition sera intégrée dans la PLUi-H à son approbation. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de reporter sur les documents graphiques des communes concernées : 
- la rigole de Vaucouleurs et les deux siphons jusqu’au lac de la Liez ; 
- les emprises publiques et communales affectées au Tunnel de Balesmes et dont VNF assure la gestion. » 
 
Réponse :  
 
La cartographie se base sur le fond de plan parcellaire. Les propriétés privées de même que celles de l’Etat 
et de VNF n’y figurent pas. Si les éléments mentionnées par l’Ae ont fait l’objet de servitudes d’utilité publique, 
ils apparaitront en annexe du PLUi-H. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae rappelle que la délimitation d’un STECAL doit respecter les conditions fixées par l’article L.151-13 du 
Code de l’urbanisme. À ce titre, le PLUi-H doit justifier du caractère exceptionnel et de la taille limitée des 
STECAL, ce qui n’est pas le cas dans le dossier. Elle rappelle par ailleurs que le règlement de chaque 
STECAL doit préciser les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions permettant 
d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, 
agricole ou forestier de la zone. 
L’Ae recommande de justifier du caractère exceptionnel et de la taille limitée des STECAL, de respecter les 
conditions fixées par l’article L.151-13 du code de l’urbanisme, de réaliser les diagnostics écologiques 
nécessaires (zones humides et biodiversité) et de décliner la séquence Éviter, Réduire, Compenser, sur le 
secteur Nb afin de démontrer que la création d’une piste d’essai à cet endroit sera sans impact 
environnemental. » 
 
Réponse :  
 
La commission de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) est un des outils 
de la stratégie de lutte contre l'artificialisation des terres agricoles. Elle a été mise en place par la Loi d'Avenir 
pour l'Agriculture, l'Agroalimentaire et la Forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014. Le PLUi-H a été présenté à la 
CDPENAF le 14 février 2024. Cette commission émet un avis sur le STECAL et la consommation foncière. 
Dans son avis du 23 février 2024, la CDPENAF donne un avis favorable au PLUi-H en demandant des 
ajustement au niveau du règlement écrit. Ces ajustements qui sont les mêmes que ceux de l’Ae seront 
apportés au PLU avant approbation. 
L’avis CDPENAF figure ci-après. 
Concernant le secteur Nb, des investigations complémentaires y seront effectuées. Les parcelles 
concernées sont toutefois localisées sur une pente au sous-sol calcaire et il est peu probable d’y trouver des 
zones humides. Il est également rappelé que le règlement de la zone Nb n’y autorise aucune construction. 
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3.3.2 Les espaces naturels, agricoles, habitats et biodiversité, continuités écologiques  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae rappelle que l’article L.411-1 du code de l’environnement interdit de détruire et de perturber 
intentionnellement les espèces protégées ainsi que leurs habitats, et qu’une dérogation à cette interdiction 
peut s’avérer obligatoire (sous certaines conditions) lorsqu’un projet impacte des spécimens d’espèces 
protégées, ou des habitats nécessaires au bon accomplissement de leur cycle biologique. L’Ae rappelle 
également que la destruction d’espèces protégées ou de leurs habitats est passible de poursuites pénales. 
L’Ae recommande, pour les milieux naturels susceptibles d’abriter de la biodiversité remarquable, de réaliser 
un diagnostic écologique en mobilisant les données bibliographiques faune/flore disponibles, complétées au 
besoin par des inventaires de terrains sur les secteurs d’aménagement identifiés et de prescrire pour tous 
les secteurs non encore identifiés, la réalisation d’un diagnostic. Sur la base de ce diagnostic, la séquence 
Éviter, Réduire, Compenser doit être déclinée en privilégiant l’évitement.  
L’Ae recommande à la collectivité de procéder à une évaluation plus précise des incidences du projet de 
PLUi-H sur les sites Natura 2000, de décliner la séquence Éviter, Réduire, Compenser, avec pour règle 
première l’évitement et suivant les conclusions de reconsidérer son projet de PLUi-H. Elle recommande par 
ailleurs de prendre en compte les dispositions du SCoT qui s’y rapportent. 
Dans le cas où une incidence significative serait avérée, l’Ae rappelle que le pétitionnaire a l’obligation 
d’informer la Commission Européenne et de présenter un dossier dont le projet est motivé par des raisons 
impératives d’intérêt public majeur, et qui comprend des justifications détaillées de l’absence de solutions 
alternatives et présente la mise en place de mesures compensatoires. 
 
Réponse :  

 
Le tome 2 du rapport de présentation comporte l’évaluation environnementale avec la séquence ERC. La 
sensibilité environnementale des ouvertes à la construction y est clairement décrite par commune à partir de 
la page 262. Aucune destruction d’espèce ou d’habitat protégé n’est recensée. 
La même analyse est faite pour les incidences sur les sites Natura 2000 (page 364 et suivantes du rapport 
de présentation tome 2. Aucune incidence significative n’est relevée. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
- décliner la séquence Éviter-Réduire-Compenser en évitant tout aménagement et construction pouvant 
affecter la fonctionnalité des zones humides et retirer des secteurs constructibles toutes les zones humides 
avérées ; 
- vérifier le caractère humide ou non du secteur du projet de piste d’essai, et revoir le cas échéant, la 
localisation de ce projet ; 
- inscrire dans le règlement écrit du PLUi-H une disposition générale visant à la protection des zones humides 
dans chaque zone (interdiction des remblais et déblais, drainage, imperméabilisation.…) et rappeler que les 
constructions ou travaux en zone humide, même en milieu urbain, sont soumis à la Loi sur l'Eau et dépendant 
du régime de la déclaration ou de l'autorisation en fonction de la surface impactée. » 
 
Réponse :  

 
Il n’y a pas de zone AU sur des zones humides avérées ou potentielles. Pour les zones humides situées à 
proximité, les zones AU ne sont pas situées en aval immédiat, donc pas de risque de drainage des zones 
humides, et ne sont pas situées en amont immédiat, donc pas de remise en cause de l’alimentation en eau 
des zones humides. 
Le règlement du PLUi encourage l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle lorsque cela est possible : 
maintien du fonctionnement des bassins versants. Les grands projets feront l’objet de dossier Loi sur l’Eau, 
qui préciseront la gestion des eaux pluviales et leur impact sur l’aval.  
3 zones humides concernent des zones U. La zone UB de Rolampont sera supprimée au droit du secteur 
humide. La zone U de Marac sera vérifiée dans la mesure ou les bâtiments ont été réalisés sur un remblai. 
La zone humide n’est donc plus existante.  
La zone d’activité économiques de Montigny le Roi qui concerne des zones humides est conservé compte 
tenu des investissements réalisés par la collectivité. Le règlement du PLUi-H arrêté pour les zones U précise 
par ailleurs que : « Conformément à l’article R.421-23 du code de l’urbanisme, tous les travaux susceptibles 
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de modifier ou supprimer les zones humides (représentées sur les plans de zonage) doivent être précédés 
d’une déclaration préalable. Si ces zones humides sont détruites, des mesures de compensation doivent 
être mises en œuvre. » 
La disposition générale souhaitée par l’Ae sera inscrite dans le règlement. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
- classer en zone naturelle N tous les milieux boisés présents sur le territoire ; 
- analyser la possibilité d’utiliser le régime de protection de l’article L.113-1 du Code de l’urbanisme pour 
protéger les espaces boisés et étendre les dispositions de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme à 
l’ensemble des éléments paysagers identifiés sur le territoire communautaire pour protéger les éléments 
boisés de moindre importance (haies, boisements, vergers…). 
 
Réponse :  

 
Les bois ont déjà été classés en zone N. Une vérification sera néanmoins effectuée avant l’approbation du 
PLUi-H. 
L’article L.113-1 du code de l’urbanisme n’a pas été utilisé. En effet, le classement en espaces boisés a été 
jugé trop contraignant puisqu’il interdit toute destruction de bois (à titre d’exemple, un chemin d’association 
foncière ou une annexe sont interdits par ce classement et ce même si les travaux n’entrainent aucune coupe 
de bois).  
L’article L.151-23 du code de l’urbanisme lui a été préféré pour sa plus grande souplesse. Le règlement du 
PLUi-H précise ainsi que « Conformément à l’article R.421-23 du code de l’urbanisme, tous les travaux 
susceptibles de modifier ou supprimer les végétaux et les zones humides repérés sur les plans de zonage 
doivent être précédés d’une déclaration préalable…Les éléments boisés repérés sur les plans de zonage, 
peuvent faire l’objet d’un entretien courant. Leur défrichement partiel, leur coupe ou abattage ne peuvent 
être autorisés que pour un motif d’intérêt général ou lorsque leur état sanitaire le justifie ou encore pour des 
projets agricoles. Dans ce cas, les éléments coupés seront remplacés ou compensés à proximité immédiate, 
par une composition des essences locales de qualité équivalente. » 
 
 

 Avis MRAe 

L’Ae recommande à la collectivité d’identifier au règlement graphique la trame spécifique correspondant à la 
protection des ripisylves des cours d’eau portée par l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. 
 
 
Réponse :  

 
Ce principe a été appliqué à Humes Jorquenay notamment.. Il sera vérifié si des ripisylve supplémentaire ne 
peuvent pas faire l’objet d’un tel classement après l’enquête publique. 
Il est également rappelé que conformément au SCOT, le règlement du PLUi-H indique que les constructions 
et installations doivent être implantées à au moins 10 m par rapport aux berges des cours d’eau. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande d’identifier tous les éléments constitutifs de la TVB et de les protéger par le biais de 
l’article L.151-23 du code de l’urbanisme et de préserver de toute urbanisation l’ensemble des terrains situés 
dans les réservoirs de biodiversité, en proposant des scénarios alternatifs de localisation. Elle recommande 
par ailleurs de s’assurer du maintien des fonctionnalités des continuités écologiques situées à proximité des 
secteurs urbanisés ou à urbaniser. » 
 
Réponse :  

 
Le dossier sera complété par l’analyse du maintien des fonctionnalités des continuités écologiques proches 
des zones constructibles. Il est également rappelé que le choix des zones constructibles a fait l’objet d’un 
travail avec les élus de plus de 3 ans. Un des critères retenu pour la définition d’un secteur constructible a 
été la préservation de la biodiversité et des corridors écologiques.   
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 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de compléter le règlement graphique par la localisation des périmètres de réciprocité 
afin de parfaire l’information des tiers et de porter une information dans les dispositions générales du 
règlement écrit rappelant les dispositions de l’article L.111-3 du code rural et la pêche maritime. » 
 
Réponse :  

 
L’analyse agricole date de 2017 et sa mise à jour n’est pas prévue. Pour autant, les zones tiennent compte 
de la problématique agricole puisque la profession a largement été associée lors des nombreuses phases 
de concertation. De plus, les conseils municipaux des communes rurales comportent souvent un élus de 
profession agriculteur.  
Le report des périmètres de réciprocités agricoles sur les plans de zonage peut prêter à confusion pour les 
raisons suivantes : 

- les périmètres de réciprocité ne sont pas connus avec précision (seuls les services de l’Etat tels 
que la direction des services vétérinaires disposent des périmètres actualisés), 
- les périmètres sont fluctuants en fonction des évolutions légales et de l’évolution technico-
économique de l’exploitation agricole. 

 
Pour autant, la non représentation des périmètres agricoles sur les plans de zonage ne veut pas dire qu’ils 
ne seront pas pris en compte. Le service instructeur les prends déjà en compte depuis de nombreuses 
années dans le cadre des consultations obligatoires alors que ces périmètres n’apparaissent pas sur les 
documents d’urbanisme existants.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de mettre en cohérence les zonages du PLUi-H favorables au développement des ENR 
avec ceux qui résultent de la démarche par la Loi d’accélération de la production des énergies renouvelables 
(loi APER).» 
 
Réponse :  

 
Les communes épaulées par la CCGL sont en cours de versement des cartographies ENR sur le site 
institutionnel dédié à cet effet. Cette cartographie a été réalisée après l’arrêt du PLUi-H et est indépendante 
du document d’urbanisme. Ce dernier prend par ailleurs en compte les ENR qui appartiennent à la sous-
destination des locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. Cette sous 
destination est autorisée dans toutes les zones sauf dans les communes cœur de du parc national de forêts 
pour lesquelles, conformément à la charte du parc pour lesquelles les centrales photovoltaïques au sol et 
les aérogénérateurs sont interdits. Les communes concernées sont Courcelles-en-Montagne et Voisines. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de compléter le dossier par cette analyse qui devra déboucher sur le 
déroulé de la séquence Éviter, Réduire, Compenser en s’engageant sur une démarche d’évitement des 
terres ayant les meilleures valeurs agronomiques. » 
 
Réponse :  

 
L’analyse agricole date de 2017 et sa mise à jour n’est pas prévue. Pour autant, les zones tiennent compte 
de la problématique agricole puisque la profession a largement été associée lors des nombreuses phases 
de concertation. De plus, les conseils municipaux des communes rurales comportent souvent un élus de 
profession agriculteur.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de réaliser une évaluation des zones agricoles devant faire l’objet d’une protection 
arbustive aux produits phytosanitaires et suivant les conclusions de cette évaluation de reporter dans les 
orientations d’aménagement et de programmation (OAP) la localisation et le type de haies anti-dérives. » 
 
Réponse :  
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Les OAP des zones 1AU seront revues afin d’étudier la possibilité de las compléter par la création d’une 
haie en limite avec l’espace agricole (haie imposée dans la zone AU et non dans l’espace agricole).  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de compléter le dossier par la cartographie des terrains compris dans l’aire 
géographique AOP « Langres », et de se rapprocher de l’Institut national des appellations d’origine et de 
qualité afin de définir des règles qui pourraient aller jusqu’à l’interdiction d’implantation de projets 
photovoltaïques sur les terrains inclus dans l’aire géographique AOP « Langres ». 
 
Réponse :  

 
L’INAO a émis un avis favorable au PLUi-H. le PLUi-H rappellera qu’ il est préférable que les centrales 
solaires au sol ne soient pas localisées sur les parcelles incluses dans l’aire géographique de l’AOP « 
Langres » et en particulier les parcelles exploitées par des opérateurs habilités pour la production de lait à 
AOP « Langres ». Ce principe sera rappelé dans le rapport de présentation du PLUi-H. 
 
 
 

3.3.3 Les risques et les nuisances 
 

 Avis MRAe 

« Les risques naturels et anthropiques ne sont pas suffisamment bien pris en compte que ce soit au niveau 
de l’analyse (le risque de coulées d’eaux boueuses n’a pas été étudié) dans le règlement graphique (les 
périmètres générés autour d’installations classées pour l’environnement ou la cote des plus hautes eaux 
connues ne sont pas reportés) ou dans le règlement écrit. 
L’Ae recommande à la collectivité de : 
- annexer au PLUi-H les différents atlas ou cartographies des zones inondables ou inondées et reporter ces 
informations dans le règlement graphique ; 
- compléter le dossier par le niveau des plus hautes eaux connues (PHEC) et d’en tenir compte lors dans le 
règlement graphique et écrit du PLUi-H.» 
 
Réponse :  

 
Il est rappelé que le Préfet de la Haute-Marne et ses services dans son avis daté du 13 février 2024 indique 
en page 11 : « globalement, il est noté une bonne prise en compte des risques tant sur le risque 
retrait/gonflement des argiles que sur les zones inondables par débordements de cours d’eau issues des 
atlas des zones inondables (AZI). » 
Les zones inondables des AZI ont déjà été reportés sur les plans de zonage à l’arrêt du document 
d’urbanisme.  
Le territoire de la CCGL comporte 4 niveaux PHEC qui ne sont pas représentatifs des inondations par 
débordement des cours d’eau.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de compléter le dossier par le report au règlement écrit et sur les plans 
de zonage des secteurs concernés par un risque de rupture de barrage et de rappeler dans les dispositions 
générales l’existence de ce risque. » 
 
Réponse :  

 
Le territoire de l’EPCI est concerné par le risque de rupture de barrages qui concerne 3 des 4 ouvrages 
destinés à retenir l’eau des lacs artificiels alimentant le canal entre Champagne et Bourgogne. Il s’agit des 
barrages de Charmes, de la Liez et de la Mouche. Les communes situées en aval de ces ouvrages, 
notamment dans la vallée de la Marne, sont potentiellement menacée par ce risque. Néanmoins le plan des 
servitudes d’utilité publique obtenu par la DDT ne cartographie pas ce risque. Des précisions seront 
demandées à l’Etat (DDT). 
 
 

 Avis MRAe 
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« L’Ae recommande d’actualiser le dossier par les informations liées au phénomène de remontées de nappe 
et de compléter le règlement écrit par des dispositions pouvant prévenir ce risque (comme l’interdiction de 
sous-sol, par exemple).» 
 
Réponse :  

 
Ce point sera pris en compte dans le PLUi-H approuvé. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de localiser sur le règlement graphique les risques connus liés aux mouvements de 
terrain et d’indiquer dans le règlement écrit toutes dispositions visant à réduire ce risque. Il peut s’agir 
d’interdire en premier lieu d’éviter les zones à risques et si l’évitement n’est pas possible, de conditionner les 
constructions, occupations et utilisations du sol à la réalisation d’études et de travaux nécessaires à la 
stabilité du sol, à la conservation des constructions de façon à réduire au maximum ces risques, quelles que 
soient les zones d’aléas. » 
 
Réponse :  

 
Ce point sera pris en compte dans le PLUi-H approuvé. Il est néanmoins rappelé que le PLUi-H a zoné les 
secteurs de mouvements de terrain en zones A ou N donc majoritairement inconstructibles.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de compléter le dossier par le report cartographique de l’aléa coulées 
d’eaux boueuses, et le cas échéant de prendre les dispositions adéquates afin de ne pas exposer la 
population à un risque.» 
 
Réponse :  

 
Les élus seront contactés afin d’approfondir ce point. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande d’annexer au PLUi-H les plans par la répartition et la qualification de l’aléa retrait-
gonflement des argiles sur le territoire communautaire et de faire figurer dans les dispositions générales du 
règlement écrit un paragraphe sensibilisant les porteurs de projet sur les contraintes induites par la 
réglementation nationale pour la partie du territoire concernée par ce risque. » 
 
Réponse :  

 
Le règlement écrit comporte en annexe les cartes relatives aux aléas argiles et les dispositions générales du 
règlement dans l’article 3. L’échelle des cartes sera modifiée afin de les rendre plus lisibles.  
 
 

 Avis MRAe 

«L’Ae recommande à la collectivité d’identifier au règlement graphique les installations classées pour 
l’environnement et le cas échéant de reporter les périmètres de servitudes associés aux ICPE concernées.» 
 
Réponse :  

 
La liste des installations classées apparait dans le rapport de présentation. Le plan des servitudes d’utilité 
publique obtenu par la DDT ne cartographie aucune ICPE bénéficiant de servitudes .  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae rappelle que si la reconversion de sites pollués permet de limiter la consommation d’espaces, il 
convient au préalable de vérifier la compatibilité du sol avec les usages projetés sur ces sites et, le cas 
échéant, de prendre les mesures de gestion requises par la réglementation (diagnostic de pollution, plan de 
gestion, analyse des risques résiduels...). 
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L’Ae recommande à la collectivité d’intégrer au règlement graphique la trame « sites et sols pollués » et de 
faire figurer dans les dispositions générales que tout changement d'usages sur les sites identifiés devra 
s'accompagner d'une évaluation des conséquences potentielles sur la santé humaine. » 
 
Réponse :  

 
Il est complexe d’intégrer la trame sites et sols pollués sur les plans de zonage qui sont déjà particulièrement 
chargés au risque de les rendre parfaitement illisible. Par contre le rapport de présentation comporte la liste 
des sites et sols pollués qui sera remis à jour avant l’approbation finale.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de reporter les informations sur le transport de matières dangereuses dans le règlement 
graphique, d’inscrire au règlement écrit une disposition générale sur le transport de matières dangereuses 
et de présenter la liste des SUP par communes avec un renvoi aux cartes concernées. » 
 
Réponse :  

 
Il est impossible de faire figurer sur les plans de zonage les informations relatives au transport de matières 
dangereuses. Les plans sont en effet déjà particulièrement chargés. La liste des SUP par commune sera 
néanmoins jointe en annexe du PLUi-H.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de reporter sur les règlements graphiques un zonage d’information le 
long des voies concernées par un arrêté préfectoral portant classement sonore des infrastructures terrestres 
et de compléter le règlement écrit par un rappel sur l’obligation de respecter les dispositions des arrêtés 
préfectoraux en vigueur relatifs au classement sonore des infrastructures de transports terrestres routières 
et à l’isolement acoustique des bâtiments affectés par le bruit aux abords de ces infrastructures. » 
 
Réponse :  

 
Le report sur les plans de zonage est impossible à moins de les rendre illisible. Le règlement écrit du PLUi-
H comporte dans son article 2 la liste des infrastructures concernées par des classement sonore. Les arrêtés 
préfectoraux sont en annexe du PLUi-H.  
 
 
 

3.3.4 La gestion de la ressource en eau 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae signale que la mise en place des Plans de Gestion de la Sécurité Sanitaire de l’Eau (PGSSE)114 
permettrait d’identifier de manière plus complète les différents enjeux sur la quantité et la qualité de la 
ressource en eau et de mettre en place des actions adaptées aux spécificités du territoire. 
L’Ae recommande à la collectivité de : 
- compléter le dossier par un état des lieux exhaustif de la ressource en eau (les nappes phréatiques, les 
aires d’alimentation des captages, le taux de rendement pour l’ensemble des communes...) sur l’ensemble 
du territoire communautaire ; 
- retirer tous les terrains des zones urbanisées ou à urbaniser, pour les communes concernées par un 
rendement inférieur à 65 % et de conditionner toute nouvelle construction en extension (y compris en zone 
U) à l’amélioration du rendement du réseau ; 
- indiquer la liste des captages n’ayant pas encore fait l’objet d’un arrêté préfectoral et le calendrier prévu 
pour régulariser la situation ; 
- annexer au PLUi-H les arrêtés préfectoraux relatifs à la protection des captages d’eau potable, et dans un 
souci de préservation de la ressource en eau, retirer du périmètre urbanisé ou à urbaniser, tous les secteurs 
situés en proximité des périmètres de protection immédiate, et éviter le plus possible la construction dans 
les périmètres de protection rapprochée. » 
 
Réponse :  
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Le rapport de présentation sera complété par les données relatives à la ressource en eau si ces données 
sont disponibles. 
Conformément à l’avis de la DDT, l’édification des nouvelles constructions sera conditionnée au rendement 
du réseau AEP. 
Les captages n’ayant pas encore fait l’objet de périmètre de protection officiels ne peuvent pas être listés 
dans les servitudes d’utilité publique. Le calendrier prévu pour leur régularisation n’est pas géré par la CCGL 
mais par les services de l’Etat.  
Les arrêtés préfectoraux ayant fait l’objet d’une DUP figureront en annexe du PLUi lors de son approbation. 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité pour toutes les communes présentant des non conformités de leur 
station de traitement des eaux usées de : 
- limiter le périmètre constructible à la partie actuellement urbanisée ; 
- conditionner toute nouvelle construction en extension (y compris en zone U) à la mise en conformité des 
stations de traitement des eaux usées . 
L’Ae recommande une vigilance particulière pour les rejets d’eaux usées de type non domestiques qui 
pourraient être incompatibles avec les capacités des stations d’épuration traitant des eaux domestiques. » 
 
Réponse :  

 
Les communes seront interrogées sur leur système de traitement des eaux usées. Si nécessaire, l’édification 
des nouvelles constructions sera conditionnée à la performance du système d’assainissement.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la collectivité de : 
- intégrer des coefficients de biotope au sein des zones urbaines et à urbaniser à vocation d’habitat, d’activité 
ou d’équipement ou, à défaut, de justifier leur absence ; 
- justifier dans le détail les raisons et les modalités techniques dans l’implantation des bassins de rétention 
à Langres et Saints-Geosmes. » 
 
Réponse :  

L’intégration de coefficient de biotopes n’a pas été retenue par les élus compte tenu des efforts réalisés en 
matière de réduction de la consommation foncière. Pour autant le PLUi-H intègre diverses règles 
contribuant à la préservation de la biodiversité. Ces règles sont les suivantes : 
 

- création de secteur Nj ou N pour les parcelles localisées dans les villages afin de préserver les 
espaces verts au sein de la trame bâtie,  
 
- classement des arbres et des haies au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. Les 
coupes et déboisements sont donc interdis, 
 
- mise en œuvre d’OAP imposant des plantation, 
 
- mise en œuvre dans le règlement du PLUi-H de plantations (article 5 du règlement). 
 

Les bassins de rétention classés en emplacement réservé à Langres sont issus d’une étude diagnostic 
d’assainissement.  
 
 

3.3.5 Le climat, l’air et l’énergie  
 

 Avis MRAe 

« L’Autorité environnementale rappelle que la CCGL a l’obligation de disposer d’un Plan climat air énergie 
territorial (PCAET) depuis le 1er juillet 2019. » 
 
Réponse :  
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La mise en œuvre d’un PCAET est indépendante du présent PLUi-H.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la CCGL de : 
- compléter son dossier par une enquête mobilité sur laquelle elle pourra s’appuyer pour développer les 
transports en commun et cibler les endroits du territoire pour réaliser et dimensionner les aires de 
covoiturage ; 
- mettre en adéquation les orientations du PLUi-H en matière d’emplois et limitation des déplacements 
motorisés avec le développement des zones à urbaniser ; 
- préciser dans les OAP l’organisation des mobilités actives (vélo, marche). » 
 
Réponse : 

 
Il n’est actuellement pas prévu de commander une enquête mobilité sur le territoire communautaire.  
La territorialisation des logements répond également à la problématique des zones d’emplois puisque les 
communes pôles qui hébergent les emplois sont favorisés en termes de logements à produire.  
Certaines OAP intègrent les mobilités douces. Cette problématique pourra être étendue aux OAP qui ne 
dispose pas de mobilités douces. Pour autant, il faut rappeler que les zones AU ont été positionnées de 
manière à rejoindre les lieux de vie des communes (école, salle des fêtes, mairie, commerces) par des 
mobilités douces.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la CCGL d’identifier, de préserver ou de créer des haies, notamment sur les 
secteurs agricoles en limite avec les secteurs urbanisés ou à urbaniser.» 
 
Réponse : 

 
Ce principe sera étudié avec les élus pour l’imposer aux OAP des zones AU.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la CCGL de compléter son dossier par une analyse, récente, de la consommation 
énergétique à l’échelle de son territoire, et suivant les conclusions d’adopter des mesures adaptées, 
notamment dans le cadre de l’élaboration de son PCAET. » 
 
Réponse : 

 
Cet avis sera pris en compte lors de l’élaboration du PCEAT.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la CCGL de : 
- compléter le dossier par la situation et la cartographie des réseaux d’énergie présents sur son territoire et 
les capacités d’accueil des énergies renouvelables prévues au S3REnR ; 
- compléter le dossier par le recensement des friches disponibles sur son territoire et identifier celles 
susceptibles de pouvoir accueillir des dispositifs de production d’énergies renouvelables, en tenant 
également compte des enjeux écologiques potentiellement présents ; 
- tenir compte de la cartographie des zones favorables à l’éolien et la coupler avec les contraintes identifiées 
sur son territoire, notamment en termes d’impact paysager, afin d’identifier précisément les zones où 
pourront être accueillis des aérogénérateurs ; 
- compléter le PLUi-H avec des dispositions favorisant le développement de l’énergie solaire en toiture 
(thermique et photovoltaïque). » 
 
Réponse : 

 
Les communes épaulées par la CCGL sont en cours de versement des cartographies ENR sur le site 
institutionnel dédié à cet effet. Cette cartographie a été réalisée après l’arrêt du PLUi-H et est indépendante 
du document d’urbanisme. Ce dernier prend par ailleurs en compte les ENR qui appartiennent à la sous-
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destination des locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. Cette sous 
destination est autorisée dans toutes les zones sauf dans les communes cœur de du parc national de forêts 
pour lesquelles, conformément à la charte du parc pour lesquelles les centrales photovoltaïques au sol et 
les aérogénérateurs sont interdits. Les communes concernées sont Courcelles-en-Montagne et Voisines. 
 
Le zonage du PLUi-H tient compte de l’étude paysagère réalisée par la DDT et qui analyse la capacité des 
grands paysages du territoire communautaire à accueillir des éoliennes. Conformément aux conclusions de 
cette étude, des zonages indicés « a » ont été créés. Dans ces secteurs, la taille des éoliennes est réduite 
à 180 m en bout de pâles afin de minimiser les impacts paysagers.  
Aucune friche n’est actuellement susceptible d’accueillir des dispositifs de production d’énergies 
renouvelables. Les élus seront néanmoins à nouveau consultés avant l’approbation du PLUi-H. 
Le règlement du PLUi-H ne s’oppose pas à l’installation du dispositifs de production d’énergie en toiture. Par 
contre le territoire est couvert par des périmètres de monuments historiques, par le PSMV et le site classé 
pour lesquelles les règlementations sont différentes.  
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande à la CCGL d’agir plus fortement en faveur d’une politique : 
- de réduction des émissions de GES en agissant sur le transport par le développement des transports en 
commun et des mobilités douces, en limitant la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
et en promouvant la rénovation énergétique du bâti ancien ; 
-  d’adaptation au réchauffement climatique en préservant la ressource en eau, en soutenant la végétalisation 
des centres urbains. 
Elle renouvelle sa recommandation d’engager sans tarder l’élaboration de son plan climat énergie territorial 
(PCAET). » 
 
Réponse : 

 
La mise en œuvre d’un PCEAT est indépendante du présent document d’urbanisme. La ressource en eau 
est protégée par un classement N ou A. Des espaces verts sont prévus dans les bourgs et villages 
(classement Nj, protection des éléments boisés remarquables, création d’OAP imposant des plantations, 
obligation de planter dans le règlement écrit).  
De plus et comme déjà mentionné, si nécessaire, l’ouverture à l’urbanisation de certaines zones pourra être 
conditionnée par le rendement du réseau AEP et l’efficacité du système de traitement des eaux usées.  
Dans le même ordre d’idée, les constructions neuves seront conditionnées par le taux de vacance.  
 
 

3.3.6 Le paysage, les sites classés et le patrimoine 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de protéger par une identification au règlement graphique, par le biais de l’article L.151-
19 du code de l’urbanisme l’ensemble des éléments identifiés en tant que petit patrimoine bâti. » 
 
Réponse : 

 
Une campagne de communication et de sensibilisation a été effectuée en direction des élus et des 
administrés afin de participer au recensement des éléments de petit patrimoine. Ces ont ainsi 536 éléments 
de petit patrimoine qui ont été recensés et protégés (dont 105 patrimoine AVAP). 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de maintenir en zone non constructible, les deux secteurs 1AUm et UBp de chaque 
côté de la RD974 à Saints-Geosmes, pour maintenir des respirations paysagères comme le prévoit le 
SCoT.» 
 
Réponse : 

 
La zone UBp est supprimée. La zone 1AUm est maintenu mais une haie paysagère sera imposée dans 
l’OAP afin de préserver l’espace de respiration entre la ville de Langres et de Saints-Geosmes. Cette 
proposition a été discuté avec le sous-préfet et les services de l’Etat lors de la réunion du 6 mars 2024. 



Élaboration du PLUi-H de la CCGL – avis MRAe et réponses du maître d’ouvrage  63 

3.3.7 Les modalités et indicateurs de suivi 
 
 

 Avis MRAe 

« L’Ae recommande de compléter le dossier avec : 
- les modalités d’analyse des indicateurs de suivi qui doivent permettre de suivre les effets du plan sur 
l’environnement, et plus particulièrement par rapport aux objectifs visés à l’article L.101-2 du code de 
l’urbanisme ; 
- les valeurs de départs et de résultats dans les indicateurs de suivi du PLUi-H et du-POA ainsi que les 
sources de données et le rythme d’actualisation des indicateurs manquants ; 
- les mesures correctives à mettre en œuvre en cas de non atteinte des objectifs, notamment lors du bilan à 
mi-parcours. 
 
 
Réponse :  
 
Le tome 2 du rapport de présentation comporte en page 383 et suivantes les indicateurs de suivi, les données 
de référence, la fréquence d’actualisation et les sources à mobiliser. Ces indicateurs seront éventuellement 
complétés et une colonne relative aux mesures correctives à mettre en œuvre.  
Il est néanmoins impossible de systématiquement indiquer les valeurs de résultats à obtenir pour les raisons 
suivantes : 
Le maître d’ouvrage ne maitrise pas les données chiffrées des indicateurs de suivi dans la mesure où il ne 
dispose notamment pas de la maîtrise foncière. Il est ainsi impossible de fixer une valeur cible pour le 
comblement des dents creuses par exemple. Ce comblement est en effet dépendant du rythme des 
constructions dans les dents creuses qui appartiennent à des propriétaires privés. Même si le PLUi-H incite 
au comblement des dents creuses, il est impossible d’affirmer que ce comblement sera réalisé dans un laps 
de temps donné.  
- Dans le même ordre d’idée, la préservation de l’activité agricole qui constitue un des critères d’évaluation 
du PLUi-H ne peut être associée à une valeur de résultat. En effet, le devenir de l’activité agricole est 
étroitement dépendant des politiques nationales et européennes. Le PLU a ainsi uniquement défini une 
valeur de référence qui correspond à la surface des zones agricoles classées A.  
 
 
 
 
 
 


